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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Contre l'avis de la majorité de la Commission de l'économie et des redevances du
Conseil national (CER-CN), la motion Rieder (centre, VS) a été rejetée par la chambre
basse. Après qu'elle a été acceptée par le Conseil des Etats, la CER-CN avait pris
position en faveur d'un texte qui aurait permis d'enterrer le projet du Conseil fédéral.
Ce dernier prévoyait d'octroyer 3.5 pour cent des surfaces assolées à la biodiversité.
Comme expliqué par le rapporteur francophone de la commission, Olivier Feller (plr,
VD), aller de l'avant avec une telle mesure affaiblirait la sécurité alimentaire du pays,
alors que la guerre en Ukraine montre à quel point il est important d'y faire attention.
Défendant la minorité de la commission, Kathrin Bertschy (pvl, BE) a, au contraire,
rétorqué que c'est bien la perte massive de biodiversité qui affaiblit la sécurité
alimentaire du pays, une baisse du nombre de pollinisateurs induisant une baisse des
récoltes. Pour l'élue bernoise, les facteurs sur lesquels il serait possible d'agir s'agissant
de la sécurité alimentaire sont la réduction de la production de fourrage animal – 60
pour cent des surfaces assolées sont dédiées à cela en Suisse –, la réduction du
gaspillage alimentaire et la protection des terres contre le mitage du territoire.
Soutenant la minorité Bertschy, Guy Parmelin a tenu à préciser que ces 3,5 pour cent
pourront être cultivés, par exemple, pour moitié avec des cultures de céréales en lignes
de semis espacées, un « mode de production [...] favorable à la biodiversité,
économiquement intéressant, avec un rendement légèrement inférieur au rendement
courant ». L'impact de cette mesure devrait donc être limité sur la sécurité alimentaire.
Les arguments du conseiller fédéral et de la députée vert'libérale ont fait mouche, une
majorité des membres du Conseil national se ralliant à la minorité Bertschy résultant,
par 97 voix contre 89 et 4 abstentions, au rejet de la motion du sénateur Rieder. La
moitié des élu.e.s du PLR ainsi que 3 député.e.s du Centre ont rejoint les voix
socialistes, vert-e-s et vert'libérales pour former une majorité. 1

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

L'approvisionnement du pays en denrées alimentaires a été au cœur d'une session
extraordinaire réclamée par l'UDC lors de la session d'automne. Intitulée «sécurité de
l'approvisionnement», cette session a été l'occasion pour les parlementaire de
débattre des sujets touchant tant à la crise énergétique, qu'à la situation du statut «S»
délivré aux réfugié.e.s provenant d'Ukraine, ou encore de la production de denrées
alimentaires. Sur ce dernier point, Marcel Dettling (udc, SZ) a pris la parole pour le
groupe, critiquant les mesures annoncées au printemps par le Conseil fédéral sur la
réduction des pertes d'intrants fertilisants et l'augmentation des surfaces d'assolement
dédiées à la biodiversité. Réduire la production alimentaire alors que le conflit en
Ukraine montre la nécessité d'assurer une sécurité alimentaire interne est un non-sens
pour l'élu UDC. Il n'a pas manqué de critiquer une politique qui ne fera qu'augmenter
les importations, enlevant la nourriture de la bouche d'habitant.e.s. de pays étrangers
dans le besoin. La fraction UDC a donc déposé pas moins de 4 motions (22.3576;
22.3577; 22.3578; 22.3579) s'attaquant aux décisions du Conseil fédéral ou visant une
augmentation de l'autoapprovisionnement alimentaire. Dans un débat mélangeant les
différents sujets traités lors de cette session extraordinaire, les prises de parole contre
les propositions de la fraction UDC n'ont pas été nombreuses. Toutefois, la socialiste
Martina Munz (ps, SH) s'est dite opposée à ces textes, estimant que
l'approvisionnement alimentaire pouvait facilement être augmenté en diminuant
l'élevage animal. De son côté, Markus Ritter (centre, SG), pour le groupe du Centre, a
soutenu les propositions présentées, dénonçant des décisions irresponsables de la part
des autorités, alors que l'ONU appelle les pays riches à renforcer leur production
alimentaire indigène. Pour le groupe du PLR, Beat Walti (plr, ZH) s'est dit opposé aux
textes de l'UDC, ceux-ci revenant sur des décisions prises dans ce même conseil; un
point de vue également défendu par le vert'libéral François Pointet  (pvl, VD), pour qui il
faudrait, bien plus, s'attaquer au gaspillage alimentaire et augmenter la production de
denrées directement consommables par les êtres humains. Finalement la fraction
verte, par la voix d'Aline Trede (verts, BE), a dénoncé la politique que le parti agrarien a
mené ces dernières années contre toute amélioration de la situation (citant, entre
autres, l'initiative pour des aliments équitables). 

ANDERES
DATUM: 21.09.2022
KAREL ZIEHLI
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Dans une longue allocution, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Guy
Parmelin, est revenu sur les doléances émises par son parti. Il a, tout d'abord, assuré
que la sécurité alimentaire était garantie, admettant, toutefois, que la dépendance aux
pays étrangers en engrais de synthèse, en diesel, en fourrages et en machines agricoles
était importante. En cas de pénurie, le Conseil fédéral aurait néanmoins la possibilité
de libérer une partie des réserves fédérales, de limiter les quantités disponibles à la
vente et d'encourager les importations de denrées alimentaires. Guy Parmelin en est,
ensuite, venu à la vision à long terme de l'approvisionnement alimentaire, défendant
une politique – présentée dans son rapport publié en juin de cette année – visant un
maintien du taux d'autoapprovisionnement dans une perspective de durabilité
(préservation des sols, mise en œuvre des progrès techniques, développement de
variétés résistantes, davantage de cultures destinées à l'alimentation humaine,
réduction des pertes de denrées alimentaires). Quant aux mesures souhaitées par le
Conseil fédéral en matière de pertes d'intrants fertilisants, elles permettront de
réduire la dépendance vis-à-vis de l'étranger, le but étant de remplacer les engrais de
synthèse par des engrais de ferme (fumier, lisier, etc.) et de la biomasse indigène.
Finalement, le conseiller fédéral en charge de l'agriculture estime que les mesures
présentées au printemps n'auraient qu'un impact minime sur ces questions
d'autonomie alimentaire, en comparaison à l'influence de facteurs tels que le climat ou
les fluctuations des prix des marchandises. Ces diverses raisons amènent le Conseil
fédéral à proposer au Conseil national de rejeter ces objets.
Alors que les motions 22.3578 (report de la décision d'imputer 3.5 pour cent des terres
d'assolement à la biodiversité) et 22.3579 (augmentation de la contribution de base
pour la sécurité alimentaire) ont été retirées avant le vote, les motions 22.3576 (réduire
la dépendance aux importations) et 22.3577 (augmentation de la production indigène)
ont été rejetées par la chambre basse, respectivement par 113 voix contre 73 (2
abstentions) et par 131 voix contre 58. Sur le deuxième texte, les voix du Centre se sont
ajoutées à celles du PS, des Verts, du PLR et des Verts'libéraux qui se sont
majoritairement opposés aux deux propositions.
Plus tôt dans la journée, le Conseil des Etats se montrait plus enclin à accepter des
propositions – pour la plupart jumelles à celles déposées au Conseil national –  visant à
freiner les mesures écologiques édictées par le Conseil fédéral. 2

Tout comme le Conseil national, le Conseil des Etats a débattu de l'approvisionnement
du pays en denrées alimentaires dans le cadre d'une session extraordinaire convoquée
par la fraction UDC. Une série de motions touchant à l'autoapprovisionnement
alimentaire ont été déposées par des membres de l'UDC et par le sénateur du Centre
Beat Rieder (VS). Les élus ont, tour à tour, défendu leur point de vue sur les mesures
prévues par le Conseil fédéral pour une agriculture plus durable. Werner Salzmann (udc,
BE; Mo. 22.3606) a dénoncé une politique des autorités qui mènera à une baisse du
taux d'autoapprovisionnement alimentaire par une augmentation des surfaces
d'assolement dédiées à la biodiversité, alors que le Conseil fédéral devrait, au
contraire, poursuivre des objectifs inverses, particulièrement en temps d'insécurité sur
le sol européen. Une position également défendue par le président de l'UDC, Marco
Chiesa (TI; Mo. 22.3567 et Mo. 22.3568), qui a exhorté les autorités à repousser ses
plans d'augmentation des surfaces dédiées à la biodiversité qui ne feront que rendre le
pays encore plus dépendant des importations. Hansjörg Knecht (udc, AG; Mo. 22.3607)
a appelé le Conseil fédéral à augmenter les contributions à la sécurité alimentaire,
plutôt que de les abaisser, afin d'inciter les agricultrices et agriculteurs à produire
davantage. Finalement, Beat Rieder (Mo. 22.3610) s'est inquiété d'une crise alimentaire
globale annoncée par la FAO; un organe de l'ONU qui a appelé les pays industrialisés à
renoncer à l'achat de denrées alimentaires destinées aux pays les plus démunis sur les
marchés internationaux. Les surfaces agricoles disponibles devraient donc, selon l'élu
valaisan, être entièrement utilisées dans le but de nourrir la population.
Défendant les plans du Conseil fédéral en la matière, l'élue verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a relevé que la situation à l'internationale – concernant l'approvisionnement
alimentaire – liée à la guerre d'agression de la Russie en Ukraine semblait se normaliser.
De plus, les mesures du Conseil fédéral sont essentielles, à ses yeux, pour maintenir la
fertilité des sols, la biodiversité et les pollinisateurs, tous des aspects cruciaux pour la
production agricole sur le long terme. La sénatrice vaudoise a rappelé que la moitié des
surfaces de promotion de la biodiversité pourra être cultivée avec des nouvelles
techniques de culture, telle que les cultures de céréales en lignes de semis espacées;
des méthodes presque autant productives que celles éprouvées par l'agriculture
conventionnelle. Sa collègue de parti Maya Graf (BL) a ajouté qu'une augmentation de
l'autoapprovisionnement alimentaire était possible, en produisant plus de denrées
directement destinées aux humains. Elle a rappelé que 43 pour cent des terres arables
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sont aujourd'hui dédiées à la production de céréales fourragères pour les animaux.
Guy Parmelin, pour le Conseil fédéral, a fait un long exposé – qu'il répétera en partie
devant les membres de la chambre basse quelques heures plus tard – des raisons pour
lesquelles les motions devaient être rejetées. Revenant sur les revendications des élus
bourgeois, il a tenu à rassurer son auditoire sur la sécurité alimentaire actuelle de la
Suisse, tout en admettant une forte dépendance à l'étranger en ce qui concerne le
diesel, les engrais minéraux, les fourrages et les machines agricoles. Des mesures
peuvent, toutefois, être prises par la Confédération en cas d'aggravation de la situation
(libérer les réserves obligatoires, encourager les importations, limiter les quantités
disponibles à la vente). Une analyse complète des réserves obligatoires est prévue en
2023, comme précisé par le ministre de l'agriculture. Il a ensuite présenté les objectifs
agricoles à long terme fixés par le Conseil fédéral dans le cadre de son rapport publié
en juin 2022. Le Conseil fédéral vise un taux d'autoapprovisionnement net de la
population de 50 pour cent à l'horizon 2050. Il a rappelé les nombreux défis auxquels
l'agriculture sera soumise ces prochaines années eu égard à cet objectif
(réchauffement climatique, augmentation de la population, préservation des sols,
diminution du gaspillage alimentaire, réorientation de la production, etc.). 
A l'issue de cette discussion fleuve, les sénatrices et sénateurs ont approuvé les
motions Salzmann (Mo. 22.3606) par 31 contre 13 et une abstention, Chiesa (Mo.
22.3567) par 28 voix contre 15 et deux abstentions et Rieder (Mo. 22.3610) par 30 voix
contre 15. La motion Chiesa 22.3568 réclamant des mesures urgentes pour augmenter
la production indigène a, quant à elle, été refusée par 36 voix contre 7 et deux
abstentions, tandis que la motion Knecht (Mo. 22.3609) sur la contribution de base à la
sécurité alimentaire a été retirée par le sénateur. 3

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 4

POSTULAT
DATUM: 29.09.2022
KAREL ZIEHLI

Landwirtschaft und Umweltschutz

La motion de l'élue verte Léonore Porchet (VD), qui exigeait la mise en place d'un
système de taxation au kilomètre de la nourriture importée en fonction du mode de
transport, a été refusée par 127 voix contre 58 et une abstention par la chambre basse
lors de la session de printemps 2022. Lors du débat, l'élu UDC Jacques Nicolet (VD) est
intervenu pour questionner l'utilité de celle-ci tandis que le conseiller fédéral Guy
Parmelin a proposé de la rejeter en raison de la charge administrative élevée qui
résulterait de sa mise en œuvre. Au final, seuls le parti socialiste (PS) et les verts ont
soutenu la motion. 5

MOTION
DATUM: 08.03.2022
LLOYD FLETCHER
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Agrarprodukte

Une large majorité de la chambre du peuple souhaite une meilleure transparence des
prix des produits alimentaires. Elle a accepté une motion de la députée et agricultrice
vaudoise Alice Glauser-Zufferey (udc) allant en ce sens. Plus exactement, la motion
demande au Conseil fédéral de procéder à une analyse statistique précise des prix
agroalimentaires afin de faire toute la transparence du producteur au consommateur. 
Guy Parmelin a essayé de dissuader les parlementaires de voter pour ce texte,
invoquant les efforts entrepris en la matière par les autorités. Il a notamment donné
l'exemple des bulletins de marché publiés par l'OFAG qui font la lumière sur les prix
moyens pratiqués sur un certain nombre de produits agricoles. Ajouté à cela, le Conseil
fédéral est d'avis que les données relatives aux entreprises sont confidentielles et ne
peuvent, sous la législation actuelle, être révélées. Le ministre de l'économie considère,
de plus, que leur publication pourrait nuire au bon fonctionnement de la concurrence.
Pourtant, l'exécutif s'est montré prêt à augmenter la transparence en s'appuyant sur la
législation existante, comme annoncé dans la réponse à la motion 18.4364 à la teneur
similaire. 
Dans une alliance peu habituelle, l'ensemble de la gauche, de l'UDC et du groupe du
PDC ont, malgré tout, uni leurs forces afin de donner suite à la motion, ne laissant
aucune chance aux libéraux et verts-libéraux (147 voix contre 37). 6

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Le sort de la motion Glauser-Zufferey (udc, VD) visant une meilleure transparence des
prix des produits alimentaires a été scellé par le président du Conseil des Etats,
Thomas Hefti (plr, GL), alors que les sénatrices et sénateurs n'ont pas réussi à se
départager (22 voix contre 22). La majorité de la commission de l'économie et des
redevances (CER-CE), défendue par Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), s'est montrée
en faveur de la motion, la sénatrice verte argumentant qu'un tel texte permettrait de
restaurer une certaine confiance auprès des consommateurs et consommatrices et
qu'il ne s'agirait finalement que d'appliquer la législation en vigueur qui prévoit des
relevés statistiques sur les marges aux différents échelons; statistiques qui n'existent
que pour les prix à la production et à la vente. D'après la majorité de la CER-CE,
d'autres pays voisins ont instauré une transparence accrue, il s'agirait de prendre la
même voie. Défendant la minorité, Ruedi Noser (plr, ZH) s'est dit inquiet de la création
d'une tâche «mammouth», le travail administratif qui résulterait de l'acceptation de ce
texte étant gigantesque. L'élu zurichois a, de plus, dit redouté qu'une telle
transparence mette à mal les mécanismes qui font l'économie de marché. Pour le
Conseil fédéral, le ministre de l'économie Guy Parmelin a précisé que la Confédération
mettait déjà à la disposition du public un certain nombre de statistiques sur les prix des
produits agricoles, mais qu'il n'était que peu pertinent, pour nombre de produits, de
faire une transparence complète, la problématique étant plus complexe que ce qu'il n'y
parait.
Thomas Hefti prendra, finalement, le parti de la minorité et du Conseil fédéral, mettant
donc un terme à cette motion. 7

MOTION
DATUM: 15.12.2021
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Pour sa dernière intervention en tant que conseiller national, Jacques-André Maire (ps,
NE) a défendu une meilleure transparence dans la fixation des prix des produits issus
de l'agriculture biologique. Il déplore, en effet, que la grande distribution se fasse une
marge plus importante sur les produits labellisés Bio que sur les produits
conventionnels. Selon une enquête de la RTS, citée par l'élu socialiste, les
intermédiaires prendraient une marge de l'ordre de 50 à 95% plus élevée pour ces
produits. Une plus grande transparence dans la fixation de ces prix permettrait donc
d'informer correctement tant les producteurs que les consommateurs. 
Le conseiller fédéral en charge de l'économie et des questions agricoles, Guy Parmelin,
a précisé, devant l'assemblée, que des outils législatifs existent déjà quant à la
transparence sur le marché agricole suisse. Un monitoring a été mis en place et permet
d'analyser toute une série de données sur la valeur ajoutée brut ainsi que sur les
marges. Le Conseil fédéral s'est d'ailleurs dit prêt – déjà dans sa réponse à la motion
Bendahen 18.4364 – à étendre ses pratiques là où la structure du marché le
permettrait, afin d'en savoir plus sur les marges réalisées aux différents échelons. Il
s'est, par contre, opposé à l'idée de dévoiler des données précises qui permettraient
de déterminer quelles sont les entreprises concernées, cela représentant une atteinte
au secret des affaires. Le Conseil national lui donnera raison, préférant rejeter cette
motion par 95 voix contre 74 et 6 abstentions. 8

MOTION
DATUM: 26.09.2019
KAREL ZIEHLI
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Sensibiliser à une consommation plus saine et plus écologique est l'objectif de la
motion traitant des succédanés de viande à base de protéines végétales déposée par
Kilian Baumann (vert.e.s, BE). Alors que ce type de produits alimentaires non carnés ne
cesse de convaincre plus de consommateurs chaque année, le politicien bernois
souhaite rendre les produits plus régionaux et plus en vogue pour les consommateurs
et les professionnels du secteur alimentaire en Suisse. En effet, en demandant à la
Confédération de promouvoir les produits de succédanés de viande et de soutenir les
entreprises visant leur développement, le Bernois estime que la Suisse pourrait
solidifier une place intéressante sur un marché grandissant tout en protégeant
l'environement et les consommateurs. Pour justifier cette position, il a mis en avant les
vertus de ces produits pour la santé et le climat tout comme la production
annuellement croissante, depuis quelques années, de ce type de produits.
Pour le Conseil fédéral, le rôle du gouvernement n'est pas de déplacer les pions de ce
plateau. Si les entreprises ont été félicitées de répondre à l'engouement des
consommateurs, il a été rappelé que les organisations helvétiques de la santé et de
l'environnement, comme l'OSAV et l'OFEV, prennent leur rôle de gardien au sérieux en
évoquant des sujets tels qu' une alimentation équilibrée ou le climat dans leurs
campagnes de prévention. Quant au soutien apporté aux entreprises innovantes sur des
questions de développement ou de part de marché, Guy Parmelin a évoqué les
différents programmes déjà existants, lors de son intervention devant les députés, pour
justifier la décision du Conseil fédéral de ne pas soutenir cette motion. Suite aux mots
du Conseil fédéral, la motion a été refusée au Conseil national par 109 voix contre 78 et
2 abstentions. En effet, les voix du camp rose-vert ainsi que de Niklaus-Samuel Gugger
(pev, ZH) et Lorenz Hess (pbd, BE) n'auront pas suffi pour atteindre la majorité. 9

MOTION
DATUM: 11.05.2022
CHLOÉ MAGNIN

La motion de l'élu UDC Pierre-André Page (FR), déposée le 16 septembre 2020 au
Conseil national, exige la fin de l'importation de sucre produit à l'aide de produits
phytosanitaires n'étant plus autorisés en Suisse ou, pour rester sur un pied d'égalité
avec ses voisins européens, une autorisation temporaire d'enrobage aux
néonicotinoïdes des semences. Selon le conseiller national, ces mesures sont
nécessaires afin de combattre les insectes ravageurs, qui sont responsables d'une
perte de rendement de la récolte des betteraves sucrières à hauteur de 30 à 50%. 
Le 11 novembre 2020, le Conseil fédéral a recommandé le rejet de la motion, rappelant
que l'interdiction d'importation est contraire au droit international, en particulier celui
de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). De plus, Guy Parmelin, ministre de
l'agriculture, a rappelé qu'un ambitieux programme a été lancé avec plusieurs
organismes pour développer des moyens de lutte efficaces sans devoir recourir aux
néonicotinoïdes. Il a également précisé que la situation s'était améliorée depuis le
dépôt du texte.
Le Conseil national a suivi la recommandation de l'exécutif et s'est opposé à la
proposition "Égalité de traitement pour le sucre suisse" de l'élu Fribourgeois par 105
voix contraires (34 PS, 14 Vert'Libéraux, 2 UDC, 27 PLR, 3 PDC et 25 Verts), 72 voix
favorables (4 PS, 45 UDC et 23 PDC) et 6 abstentions (1 PS, 3 UDC, 1 PLR, 1 PDC). 10

MOTION
DATUM: 29.09.2022
LLOYD FLETCHER

Lors de la session d'automne 2020, la conseillère nationale socialiste Martina Munz (SH)
a déposé une motion pour « limiter la publicité pour la viande aux produits ayant
bénéficié de programmes pour le bien-être animal ». Dans celle-ci, l'élue de
Schaffhouse charge le Conseil fédéral de modifier la législation de manière à ce que la
promotion des ventes de produits animaliers se limite à des ceux provenant d'animaux
ayant bénéficié du programme « Sorties régulières en plein air » (SRPA). 
Dans sa réponse, le Conseil fédéral, représenté par Guy Parmelin, souligne que la
Confédération soutient déjà la promotion de la viande suisse afin de mettre en avant
les avantages de la production nationale respectant des normes strictes, tout en
concurrençant la viande importée. L'exécutif estime que si la publicité est limitée aux
produits issus des programmes éthologiques, la promotion collective de la marque «
Viande Suisse » et de ses avantages deviendrait difficile. De plus, il rappelle que le
programme SRPA n'est pas assimilé à un label sur le marché et qu'il existe une forte
concurrence dans le segment des labels certifiant le bien-être animal, certains exigeant
même la participation à celui-ci ; concentrer les efforts de promotion uniquement sur
le SRPA pourrait ainsi perturber cette concurrence. Pour toutes ces raisons, le Conseil
fédéral recommande le rejet de la motion. 
Lors du vote, la motion a été rejetée par la chambre basse par 107 voix contre, 70 voix
pour et 6 abstentions. Les partis en faveur de la motion étaient le PS (33), les Vert-e-s
(25) et les Vert'libéraux (12), tandis que ceux en défaveur étaient l'UDC (50), le PLR (28)

MOTION
DATUM: 29.09.2022
LLOYD FLETCHER
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et le Centre (27). 11

« Wissen ist Macht ». C'est par cette maxime que le rapporteur de commission, Peter
Hegglin (centre, ZG) justifie le besoin d'une transparence accrue sur le marché de
l'alimentation. Selon la CER-CE, cela permettrait aux différents acteurs du marché de
pouvoir mieux se placer lors des négociations sur les prix ou les conditions d'achat. Il
est donc demandé au Conseil fédéral d'analyser la situation afin de proposer, si
nécessaire, des outils supplémentaires en s'appuyant sur l'article 27 de la LAgr
(observation du marché). Malgré une opposition d'une partie des sénatrices et
sénateurs, critiquant un texte superflu (plaidant que plusieurs instruments existent
d'ores et déjà) et qui s'attaquerait au secret des affaires, le postulat a été accepté par
25 voix contre 15 et 3 abstentions. Le Conseil fédéral, par la voix de Guy Parmelin, aurait
préféré traiter ce sujet dans le cadre des prochaines étapes de la politique agricole,
comme cela était prévu. À noter que ce n'est pas la première fois que le Parlement se
penche sur la question de la transparence des prix des produits agricoles. 12

POSTULAT
DATUM: 13.12.2022
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Die grosse Erleichterung erfolgte am 19. Dezember 2020, als Swissmedic dem ersten
Covid-19-Impfstoff – dem Impfstoff Comirnaty von Pfizer/BioNTech – die Zulassung
für Personen ab 16 Jahren gewährte. Eine erste Lieferung von 100’000 Impfdosen (von
bisher bei Pfizer/BioNTech bestellten 3 Mio. Impfdosen) sollte die Schweiz noch im
Dezember 2020 erhalten, erklärte das BAG in seiner Medienmitteilung. Nach Lagerung
der Impfdosen durch die Armeeapotheke – die Impfdosen müssen bei minus 70 Grad
gelagert werden – werden diese auf die Kantone verteilt, wo sie einige Tage im
Kühlschrank aufbewahrt werden können. Die Kantone konnten in der Folge bereits mit
der Impfung besonders gefährdeter Personen beginnen, während die schweizweite
Impfung priorisierter Personengruppen am 4. Januar 2021 startete. Gleichzeitig mit
dieser Ankündigung lancierte das BAG eine breit angelegte Informationskampagne zur
Covid-19-Impfung. 

Nur zwei Tag nach dieser ersten Aufhellung wurden die Covid-19-Wolken aber bereits
wieder düsterer. Als Reaktion auf die Entdeckung zweier neuen, womöglich deutlich
ansteckenderen Varianten des Coronavirus in Südafrika und Grossbritannien verhängte
der Bundesrat am 21. Dezember ein Einreiseverbot für Ausländerinnen und Ausländer,
die von diesen Ländern aus in die Schweiz reisen wollten, und stellte überdies den
Flugverkehr von und nach Südafrika und Grossbritannien ein. Personen, die seit dem 14.
Dezember aus den beiden Staaten in die Schweiz eingereist waren, mussten sich für
zehn Tage in Quarantäne begeben. Damit beabsichtigte die Landesregierung, die
weitere Ausbreitung dieser Virusmutationen zu erschweren. Am 24. Dezember gab das
BAG bekannt, die neue Covid-19-Variante aus Grossbritannien erstmals in zwei Proben
festgestellt zu haben, weitere drei Tage später konnte auch die Variante aus Südafrika
erstmals nachgewiesen werden.

Nachdem der Bundesrat am 18. Dezember 2020 nationale Massnahmen beschlossen
hatte, gab er am 30. Dezember bekannt, er sehe trotz der «besorgniserregenden»
Situation – begründet durch das «hohe Ansteckungsniveau» über Weihnachten und das
Auftreten der zwei neuen Virusvarianten – von einer weiteren Verschärfung der
Massnahmen ab, da die aktuell geltenden Vorkehrungen angemessen seien. Wichtig sei
es jedoch, die über die Feiertage reduzierte Zahl an Covid-Tests nun wieder zu
erhöhen.

Auch zwei Wochen später war die Zahl der Infektionen nicht stark angestiegen, jedoch
fürchtete sich der Bundesrat vor einem raschen Wiederanstieg der Fallzahlen aufgrund
der zwei neuen Virusvarianten, zumal die Zahl der Infektionen, Hospitalisierungen und
Todesfälle weiterhin hoch war. Deshalb verlängerte er am 13. Januar 2021 die
Schliessung der Restaurants, Kulturbetriebe, Sportanlagen und Freizeiteinrichtungen,
die er im Dezember 2020 beschlossen hatte, bis Ende Februar 2021. Zudem verhängte
er ab dem 18. Januar erneut eine Homeoffice-Pflicht soweit möglich und
verhältnismässig, eine Schliessung der Läden für Güter des nicht-täglichen Bedarfs

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.12.2020
ANJA HEIDELBERGER
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sowie eine Einschränkung privater Veranstaltungen und Menschenansammlungen. 
Mit diesen Einschränkungen einhergehend lockerte die Regierung auch die
Bestimmungen zum Erhalt von Härtefallhilfen, um die von den Schliessungen
betroffenen Unternehmen zu unterstützen: Unter anderem sollten seit 1. November
2020 geschlossene Betriebe Härtefallhilfe erhalten, ohne einen Umsatzrückgang
nachweisen zu müssen, zudem sollte der Umsatzrückgang im Jahr 2021 neu ebenfalls
berücksichtigt werden. Die Regierung kündigte überdies an, dass im Februar 2021
beinahe alle Kantone mit der Auszahlung von Härtefallhilfen beginnen würden.
Gleichentags gab der Bundesrat auch die Finanzierung der Covid-19-Impfung bekannt:
So würden die Krankenversicherungen unabhängig von der Franchise eine Pauschale
von CHF 14.50 sowie CHF 5 für die Impfdosis vergüten, während der Bund die Differenz
der vertraulichen Kosten der Impfung zu diesen CHF 5 bezahle und die Kantone den
Selbstbehalt der Versicherten übernähmen.

Am 17. Januar 2021 gab der Bundesrat die Quarantäneanordnung für 90 Angehörige
der Armee aufgrund der Ansteckung einer Person mit der britischen Corona-Variante,
die von der WHO als «Delta-Variante» bezeichnet wurde, bekannt. Anders als bei den
bisherigen Varianten mussten bei der Delta-Variante auch die Kontakte der Kontakte
von Armeeangehörigen in Quarantäne. Einen Tag später startete die erste RS des Jahres
2021 mit 12'000 Rekrutinnen und Rekruten und 2'800 Kader. Für Aufmerksamkeit
sorgten dabei insbesondere die 40 Prozent Rekrutinnen und Rekruten, die im Sinne
eines gestaffelten Einrückens vorgängig von zuhause aus ein Lernprogramm absolvieren
mussten. Später gab der Bundesrat bekannt, dass die Positivitätsrate bei den
Eingerückten bei 4 Prozent (1. Staffel) respektive 3 Prozent (2. Staffel) lag.

Am 20. Januar 2021 nahm der Bundesrat in verschiedenen Bereichen eine
Lagebeurteilung vor. So liess er sich von der EDK über die in den Kantonen
beschlossenen Massnahmen in den Schulen informieren, wobei sich sowohl die EDK als
auch die Science Task Force für die Fortführung des Präsenzunterrichts in Primar- und
Sekundarschule I und II aussprachen. Sie wollten damit die negativen Auswirkungen von
Fernunterricht auf die psychische Gesundheit und die Bildungsverläufe verhindern.
Gleichentags setzte der Bundesrat auch die im Dezember 2020 beschlossenen
Änderungen des Covid-19-Gesetzes im Bereich der Kurzarbeit um und hob dabei
insbesondere die Karenzfrist auf, verlängerte die Bezugsdauer und vergrösserte den
Pool der Anspruchsberechtigten. Darüber hinaus berichtete der Bundesrat, dass die
Schweiz bisher rund 500'000 Impfdosen erhalten habe und bisher bei beinahe 170’000
geimpften Personen 42 Meldungen über vermutete unerwünschte
Arzneimittelwirkungen eingegangen seien. Gemäss medizinischen Fachexperten seien
davon 26 Fälle als nicht schwerwiegend und 16 Fälle als schwerwiegend eingestuft
worden; in 5 Fällen sei es bei Personen zwischen 84 und 92 Jahren zu einem tödlichen
Verlauf gekommen, wobei jedoch «in keinem Fall der konkrete Verdacht [bestehe], dass
die Impfung die Ursache für den Todesfall war». 

Am 27. Januar 2021 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Härtefallhilfe um CHF 2.5
Mrd. aufstocken wolle und dem Parlament die entsprechende Änderung des Covid-19-
Gesetzes vorlegen werde. Für den Fall, dass sich der Kreditmarkt verschlechtern sollte,
sei der Bundesrat überdies dabei, «zusammen mit den Banken eine Neuauflage eines
Covid-Solidarbürgschaftssystems» zu planen. Wie bereits im Vorjahr schlug er überdies
vor, dass der Bund auch für das Jahr 2021 die Kosten der KAE – der Bundesrat sprach
von Kosten in der Höhe von CHF 6 Mrd. – übernehmen solle. Darüber hinaus wollte der
Bundesrat die Taggeldbezugsdauer für Arbeitslose um drei Monate verlängern, um der
schwierigen Arbeitsmarktsituation Rechnung zu tragen.

Ende Januar 2021 liess die Regierung verlauten, dass sie ab sofort die Covid-19-
Testkosten für Personen ohne Symptome sowie die Impfkosten in Apotheken
übernehmen werde. Zudem solle die Quarantäne zukünftig nur noch 10 Tage dauern,
sofern sich die betroffene Person am siebten Tag einem Corona-Test unterziehe und
der Test negativ ausfällt. Dieselbe Regelung galt neu auch für Personen in
Reisequarantäne. Wenige Tage später verkündete die Regierung überdies die
Unterzeichnung von drei neuen Verträgen für Impfstoffe (Curevac, Novavax, Moderna)
über insgesamt 17 Mio. Impfdosen. Insgesamt sicherte sich der Bundesrat somit bis zu
diesem Zeitpunkt fast 36 Mio. Impfdosen (zusätzlich Pfizer/BioNTech und AstraZeneca).
Zugelassen waren von diesen jedoch erst die Impfstoffe von Moderna und
Pfizer/BioNTech, während Swissmedic gleichzeitig bekannt gab, dass zur Zulassung von
AstraZeneca weitere Daten benötigt würden. Mitte März 2021 folgte schliesslich ein
weiterer Vertrag mit Pfizer über 3 Mio. Impfdosen. 
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Aufschluss über die finanzielle Situation im Jahr 2020 aufgrund der Pandemie lieferte
Mitte Februar 2021 die provisorische Staatsrechnung 2020, die ein «rekordhohes
Defizit» von CHF 15.8 Mrd. enthielt; bedingt durch tiefere Einnahmen und sehr hohe
Ausgaben im vorangegangenen Jahr. Da auch im neuen Jahr im Voranschlag nicht
geplante Corona-bedingte Ausgaben anfallen würden, verabschiedete der Bundesrat
überdies acht Nachtragskredite zum Voranschlag 2021 über CHF 14.3 Mrd. 

Am 17. Februar 2021 folgte schliesslich, was viele schon sehnsüchtig erwartet und
lautstark gefordert hatten: Der Bundesrat stellte einen ersten, vorsichtigen
Öffnungsschritt auf den 1. März 2021 in Aussicht, zumal die Fallzahlen in der
Zwischenzeit stark gesunken waren. So sollten – nach Konsultation der Kantone –
Läden, Museen und Lesesäle von Bibliotheken, die Aussenbereiche von Zoos,
botanische Gärten sowie Sport- und Freizeitanlagen geöffnet und private
Veranstaltungen im Freien mit bis zu 15 Personen erlaubt werden. Er folge damit einer
risikobasierten und schrittweisen Öffnungsstrategie, bei der er voraussichtlich jeweils
einmal im Monat einen Öffnungsschritt vornehmen wolle, erklärte der Bundesrat. Dabei
würden jeweils die Möglichkeit zum Maskentragen sowie weitere situationsspezifische
Aspekte (Anzahl Personen, Ort der Aktivität), aber auch die gesellschaftliche oder
wirtschaftliche Belastung berücksichtigt. Nachdem die Regierung diesen ersten
Öffnungsschritt eine Woche später bestätigt hatte, kündigte sie auch einen möglichen
weiteren Öffnungsschritt auf den 22. März an, bei dem dann etwa auch Kultur- und
Sportveranstaltungen mit Publikum sowie die Öffnung von Restaurantterrassen in
Betracht gezogen werden sollten. Diese Öffnungsschritte sollten – nach Absprache mit
den Kantonen – mit einer «massiven Ausweitung des Testens» kombiniert werden.
Dabei sollten der Bevölkerung fünf gratis Selbsttests pro Person und Monat zur
Verfügung gestellt werden und alle Testkosten in Apotheken und Testzentren, auch für
symptomfreie Personen, übernommen werden. Zusammen mit der Möglichkeit für
wiederholte Tests in Unternehmen und Schulen sollten diese Massnahmen
schätzungsweise über CHF 1 Mrd. kosten. 

Weitere erfreulichere Nachrichten folgten am 11. März 2021, als das SECO die
Konjunkturprognose der Expertengruppe des Bundes veröffentlichte. Diese rechnete
zwar noch mit einem BIP-Rückgang im 1. Quartal 2021, aber mit einer «zügigen
Erholung» nach den Lockerungen der Corona-Massnahmen. Für das Jahr 2021
erwartete die Expertengruppe gar ein BIP-Wachstum um 3 Prozent und damit eine
Überschreitung des Vorkrisenniveaus – allerdings nur bei einer Lockerung der
Massnahmen ohne erneute zusätzliche Einschränkungen. 

In der Frühjahrssession im März 2021 beriet das Parlament die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes. Vor der Session stand dabei die Frage im Zentrum, ob ein
verbindlicher Öffnungstermin ins Gesetz geschrieben werden soll. Die WAK-NR hatte
dies zuvor beantragt, zumal sie den Verlauf der Öffnungen und der Beendigung der
Corona-Massnahmen durch den Bundesrat als zu langsam erachtete. Weder im
Nationalrat noch im Ständerat fand eine solche Massnahme jedoch eine Mehrheit. Im
Parlament waren dann vor allem die Härtefallmassnahmen zentral, wobei sich der
Ständerat mit seinem zurückhaltenderen Konzept durchsetzte: Wie bisher sollen
demnach nur Härtefälle ausgeglichen, aber keine Entschädigung der durch die
Pandemie entstandenen Schäden vorgenommen werden. Insgesamt erweiterte das
Parlament die Finanzhilfen für die Unternehmen jedoch stark. Überdies erteilte es der
Regierung den Auftrag, eine Regelung für die «Impf-, Test- und Genesungsnachweise»,
also für das sogenannte Covid-19-Zertifikat (3G), zu erlassen. 

Kurz zuvor hatte die Bundeskanzlei schliesslich bekannt gegeben, dass das Referendum
des Vereins «Freunde der Verfassung» zum Covid-19-Gesetz zustande gekommen war.
Somit wird im Juni 2021 darüber abgestimmt, ob das Gesetz – wie vorgesehen – bis
Ende 2021 in Kraft bleiben wird oder bereits im September 2021, ein Jahr nach
Annahme des dringlich erklärten Gesetzes durch das Parlament, ausser Kraft treten
wird. 

Am 12. März 2021 startete der Bundesrat wie angekündigt die Konsultation zum zweiten
Öffnungsschritt, obwohl die Fallzahlen seit Ende Februar wieder angestiegen waren und
sich damit eine dritte Welle andeutete, wie der Bundesrat in seiner Medienmitteilung
schrieb. Deshalb sei für den Bundesrat auch noch unklar, ob ein ausführlicher zweiter
Öffnungsschritt wirklich angebracht sei. In der Tat beschränkte die Regierung den
zweiten Öffnungsschritt in der Folge auf eine Lockerung der Einschränkung für Treffen
im Familien- und Freundeskreis von fünf auf zehn Personen. Drei der vier Richtwerte
für eine weitere Öffnung (14-Tages-Inzidenz, Positivitätsrate und Reproduktionszahl)

01.01.65 - 01.01.23 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



seien denn im Moment nicht erfüllt, begründete der Bundesrat diesen Schritt – nur die
Auslastung der Intensivplätze hatte zu diesem Zeitpunkt den Richtwert des Bundesrates
noch nicht überschritten. Obwohl alle Kantone eine Öffnung der Restaurantterrassen
auf den 22. März gefordert hatten und der Nationalrat diesbezüglich eine (nicht
bindende) Erklärung abgegeben hatte, verzichtete der Bundesrat somit auch auf diese
Lockerung. 

Neben den Impfstoffen von Pfizer/BioNTech und Moderna erteilte Swissmedic am 22.
März 2021 dem Impfstoff «COVID-19 Vaccine Janssen» von Johnson & Johnson die
Zulassung. Die Schweiz hatte zu diesem Zeitpunkt jedoch noch keine Impfdosen von
Johnson & Johnson bestellt, womit diese vorerst noch nicht verabreicht wurden.
Jedoch wurde das Impfzertifikat von Personen, welchen dieser Impfstoff verabreicht
wurde, ab sofort in der Schweiz akzeptiert. Keine Zulassungsgesuche hatten bisher
CureVac und Novavax in der Schweiz eingereicht, obwohl der Bundesrat entsprechende
Impfdosen bestellt hatte; das Zulassungsgesuch von AstraZeneca war zu diesem
Zeitpunkt noch immer hängig.
Einige Tage nach der Zulassung des dritten Impfstoffs berieten die Bundesräte Parmelin
und Berset mit der GDK, dem Präsidenten der KdK, Vertreterinnen und Vertretern der
Swiss Science Task Force, der eidgenössischen Kommission für Impffragen sowie den
Impfstofflieferanten Pfizer und Moderna die Umsetzung der Impfkampagne: In den
nächsten drei Monaten sollen 8 Mio. Impfdosen geliefert werden. Ziel sei es, alle
Impfwilligen (über 18 Jahren) bis Ende Juni 2021 mindestens einmal zu impfen. Erste
Umfragen deuteten an, dass sich etwa die Hälfte der Bevölkerung impfen lassen
möchte, ein Viertel unsicher sei und ein Viertel eine Impfung ablehne. 

Seit einiger Zeit arbeitete der Bund auch an der Erstellung eines Impfzertifikats, wobei
es am 23. März zu einem Rückschlag kam: Der EDÖB reichte nach Prüfung von
entsprechenden Medienberichten Anzeige gegen die Betreiberin der Plattform
www.meineimpfungen.ch wegen Datenschutzverletzungen ein. Die entsprechende
Datenbearbeitung sei «geeignet», um die Persönlichkeitsrechte im Bereich der
besonders schützenswerten Personendaten zur Gesundheit zu verletzten. In der Folge
wurde der Betrieb der Seite per sofort eingestellt. 

Ende März 2021 setzte der Bundesrat die vom Parlament in der Frühjahrssession 2021
beschlossenen Änderungen am Covid-19-Gesetz in der Härtefallverordnung um,
insbesondere die Erhöhung der Höchstbeträge bei der Härtefallhilfe, die Verschiebung
des relevanten Gründungszeitpunkts der Unternehmen für Zugang zu Härtefallhilfen,
die Gewinnbeteiligung des Staates bei Unternehmen mit Härtefallhilfen und die Dauer
des Dividendenverbots. Zudem lockerte er die Anspruchsvoraussetzungen auf
Erwerbsersatz für Selbständigerwerbende in der Covid-19-Verordnung zum
Erwerbsausfall, die Bedingungen für A-Fonds-perdu-Beiträge für die professionellen
und semiprofessionellen Sportklubs in der Verordnung Mannschaftssport und den
Zugang von Kulturunternehmen und Kulturschaffenden zu Ausfallentschädigungen in
der Covid-19-Kulturverordnung. Bereits einige Tage zuvor hatte er überdies erneut das
vereinfachte Verfahren für Kurzarbeit und die Aufhebung der Karenzzeit sowie das
Aufgebot von Schutzdienstpflichtigen zur Bewältigung der Corona-Krise bis zum 30.
Juni 2021 verlängert.

Anfang April 2021 kam es in einzelnen Schweizer Städten zu Demonstrationen und
teilweise gar zu Ausschreitungen von Jugendlichen, insbesondere die sogenannte
«Oster-Krawallnacht» in St. Gallen, bei der Jugendliche unter anderem die Polizei mit
Molotow-Cocktails angriffen, führte zu grosser medialer Aufmerksamkeit. Die Politik
und die Medien erklärten sich die Vorkomnisse in der Folge mit einer besonders
grossen Corona-Müdigkeit bei den Jungen und ihrem Verdruss gegenüber den Corona-
Massnahmen, aber auch mit dem grossen Druck, der allgemein auf ihnen laste. Doch
nicht nur Jugendliche, auch Erwachsene versammelten sich immer häufiger, um gegen
die Corona-Massnahmen zu protestieren. Zahlreiche Demonstrationen erhielten jedoch
aufgrund von relativ strikten Vorgaben für Veranstaltungen keine Bewilligung und
wurden deshalb abgesagt, verschoben oder unbewilligt durchgeführt. 13

1) AB NR, 2022, S.2385 ff.
2) Blick, 18.8.22; 24H, AZ, CdT, TA, 22.9.22
3) AB SR, 2022, S.819 ff. ; AB SR, 2022, S.828 (1) ; AB SR, 2022, S.828 (2) ; AB SR, 2022, S.828 (3) ; AB SR, 2022, S.829 (1) ; AB
SR, 2022, S.829 (2) 
4) AB NR, 2022, S.1834 ff. 
5) BO CN, 2022, 253 s.
6) AB NR, 2020, S.55
7) AB SR, 2021, S.1391 ff. 
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9) BO, CN, 2022, p. 771
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11) BO CN, 2022, p.1855
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(Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 13.1.21 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 13.1.21 (Impfung); Medienmitteilung
BR vom 13.1.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 17.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Nachtrag);
Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Staatsrechnung); Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Unterstützungsmassnahmen);
Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 18.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom
19.12.20 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 19.3.21 (Kurzarbeit); Medienmitteilung BR vom 19.3.21 (Öffnungsschritt);
Medienmitteilung BR vom 20.1.21 (Kurzarbeit); Medienmitteilung BR vom 20.1.21 (Lage); Medienmitteilung BR vom 21.1.21
(Armee); Medienmitteilung BR vom 21.12.20 (Quarantäne); Medienmitteilung BR vom 22.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR
vom 22.1.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.12.20 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.3.21 (Impfstoff);
Medienmitteilung BR vom 23.12.20 (Flugverkehr); Medienmitteilung BR vom 24.12.20 (Varianten); Medienmitteilung BR vom
24.2.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 26.3.21 (Impfstoffe); Medienmitteilung BR vom 27.1.21 (Härtefallhilfe);
Medienmitteilung BR vom 27.1.21 (Testkosten); Medienmitteilung BR vom 27.12.20 (Varianten); Medienmitteilung BR vom
3.2.21 (AstraZeneca); Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfkosten); Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfkosten) ;
Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 30.12.20 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom
31.3.21 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 31.3.21 (Kultur); Medienmitteilung BR vom 31.3.21 (Sport); Medienmitteilung BR
vom 31.3.21 (Zivilschutz); Medienmitteilung BR vom 5.2.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 5.3.21 (Testoffensive)
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